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Lessujetsquifâchent
semultipliententrela
CGTetlaCFDT.Face
àlacriseetà l’offensive
patronalecontreles
droitssociaux,lesdeux
syndicatsopposentdes
solutionsradicalement
différentesquireposent
surdesconceptions
dusyndicalismequi
lesonttoutautant!
LaurentBergerareçu
le12 juilletles
journalistesde«l’HD»
ausiègedelaCFDT.
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L’HUMANITÉ DIMANCHE.
Historiquement,laCFDTasouvent
misenavantlarevendication
delaréductiondutempsdetravail.
Pourquoiavoirpromul’ANIdu
11janvieretla loiquienadécoulé
alorsquelesaccordsdemaintien
del’emploivontpermettred’enfinir
avecles35heures?
Laurent Berger . Jenepartagepascette
analyse.La réduction du tempsde
travail restepour nous un élément
fondamental.Lesaccordsdontvous
parlezsontdesaccordsconjonctu-
rels.Ils nepeuventêtremisenplace
quetemporairement,surlabasedu
diagnosticpartagéque l’entreprise
estendifficulté, et doiventêtrema-
joritaires. Ils peuventconcernerla
duréedu tempsdetravailmaisaus-
si pluslargementl’organisationdu
tempsdetravail.Jem’inscrisenfaux
contrel’idéequelaCFDT arenon-
céàdéfendrelaréductiondu temps
detravail. La CFDT aétéla seuleà
défendreles35heurescontrevents
et marées.L’accord sur l’emploi
n’est pasune remiseen causedes
35heures.Il aàvoir avecl’emploiet
plusparticulièrementlemaintiende
l’emploidanslesentreprisesendif-
ficulté.À Legé,prèsdeNantes,Wa-
lor,uneentreprisesous-traitantede
l’automobile,prévoyaitdelicencier
26des100salariés.La CFDT apré-
férénégocieret,aufinal, il n’y aeu
aucunlicenciement.Et laduréedu
travail a été réduite pour certains
salariés.
HD.Uncertainnombred’accordsse
traduisentparunallongementdela
duréedutempsdetravail
L.B.Oui,maiscenepeutqu’êtrepro-
visoire,etc’esttoujoursencadrépar
unaccordmajoritairepermettantde
maintenirl’emploi.
HD.Desaccordsconclusavantl’ANI
ontconduitàallongerle tempsde
travail.Sansretourà lacasedépart.
Voiresansempêcherlafermeture,
commeàContinentalClairoix.
L.B.Il yaaussipleind’entreprisesoù
il n’y apaseud’accordset qui ont

fermé. Je le réaffirme, la CFDT
continue dedéfendrela réduction
du temps de travail. Certes, tout
n’étaitpasparfaitdansles35heures.
Mais, globalement,lessalariésont
été satisfaits. Récemment, chez
Electrolux à Revin, dans les Ar-
dennes,lessalariésmedisaienten-
coreleur satisfactiondebénéficier
detempssupplémentairepour eux
etleur famille.
HD.Necraignez-vouspasqueles
directionsd’entrepriseprétextent
delasituationéconomique
pourpérennisercesmesures
d’allongementdutempsdetravail?
L.B.Jefaisconfianceaudialogueso-
cial, aux salariés et aux équipes
CFDT danslesentreprisespoursa-
voir cequi estbon pour eux.Pen-
dantledébatsurl’ANI, j’ai étéfrap-
pépar lefait quecertainssemblaient
découvrirledéséquilibredurapport
deforcesentrelessalariéset lesem-
ployeurs. Historiquement, pour
contrercedéséquilibrequiexistepar
nature,lessalariéssesontorganisés.
Ledialoguesocialestuneprotection
supplémentairecontrece déséqui-
librecaril permetdedireàtraversun
accordmajoritairecequelessalariés
acceptentoun’acceptentpas.
HD.Nepensez-vouspasquele
déséquilibredurapportdeforcesest
plusimportantauniveaude
l’entreprisequ’àceluidela
branche…
L.B.Les protectionsdessalariésse
cumulent.Il fautuneprotectionpar
la loi etlesaccordsdebranche.Cela
n’empêchepasqueledialogueso-
cialpeutfaireprogresserledroit des
salariésauseindel’entreprise,et le
droit dessalariés,c’estaussidegar-
derleuremploi.
HD.L’inversiondelahiérarchiedes
normestellequ’ellefiguredansl’ANI
n’accroît-ellepasledéséquilibredu
rapportdeforces?
L.B.Iln’y apasd’inversiondelahié-
rarchiedesnormesdefaçon conti-
nuedansl’ANI. Il y a justela possi-
bilité d’adapter les conditions

d’emploiquandlasituationdel’en-
trepriseestdifficile.La CFDT n’est
pas favorable à l’inversion des
normes.
HD.C’estjustementquandl’entreprise
estendifficultéquelerapportde
forcesestleplusdéséquilibré.
L.B.Biensûr.Maiscommentcelase
passe-t-iljusqu’à présent?Quand
l’entrepriseestendifficulté, on li-
cencielessalariés.Nous,nouspréfé-
ronsqu’ils conserventleuremploi.
HD.ChezPSA,chezRenault,il ya
àla foisdessuppressionsd’emplois
etunehaussedelaproductivitépar
l’allongementdutempsdetravail.
Jusqu’àuneheuredeplusenchaîne
àPoissyparexemple.
L.B.PSAet Renaultnesontpasdu
toutdanslecadredel’ANI. Jenedis
pasquelesaccordsdemaintiende
l’emploi débouchentsur unesitua-
tion idéale.Jedisqu’il fautsavoirce
que l’on veut.L’associationDialo-
gues,dirigée par l’ancien respon-
sablede la CGT Jean-Dominique
Simonpoli,a fait réaliserunrécent
sondagequi montrequelessalariés
soumis à des difficultés préfèrent
faire un certainnombre deconces-
sionsplutôt quedeperdreleurem-
ploi. Onpeut regretterquenousne
soyonsplusenpériodedeplein-em-
ploi avecun rapport deforcesplus

favorableaux salariés.Malheureu-
sement,la réalitéaujourd’hui, c’est
5millionsdechômeurset9 millions
desalariésprécaires.
HD.Laquestiondutempsdetravail,
c’estaussil’allongementdeladurée
decotisationpourprétendreàune
retraiteàtauxplein.Quelleestla
positiondelaCFDT?
L. B.Nous nesommespas deman-
deursd’un allongementdeladurée
decotisation.Danslesleviersàac-
tionner pour résorberledéficit des
régimesderetraite,laduréedecoti-
sationresteleplusjusteàcondition
que,lorsqu’unsalariéaatteintladu-
réedecotisation requise,il puisse
partir quelquesoitsonâge.En2003,
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nousavionsdit quenousétionspour
unpartagedeuxtiers,untiersdel’es-
pérancedevieentreletravailetlare-
traite.Nousrestonssurceprincipe
HD.Silegouvernementveut
unallongementdecotisation,
vousdireznon?
L.B.La CFDT ne réclamepasl’al-
longementdeduréedecotisation.
Neréclamepasd’augmentationde
cotisation.Neréclamepasdedésin-
dexation…Lesmesuresàprendre
appartiennentaugouvernement.La
CFDTveutuneréformequi réduise
lesinégalités.Elleattenddugouver-
nementlamiseen placedemesure
dejustice,surlapénibilité,surl’iné-
galitédepensiondesfemmes.Leur
pensionestenmoyennede1100eu-
rostandisquecelledeshommesest
de1700euros.Et surlasituationdes
jeunesquigalèrentpourentrerdans
lemondedutravail.
HD.Pourréglercesquestions, )))

«Ledialoguesocialpeutfaire
progresserledroit dessalariésausein
del’entreprise,etledroit dessalariés,
c’estaussidegarderleuremploi.»

il fautlesfinancer?
Queproposez-vous?
L.B.La réponseappartientaugou-
vernement.Jesouhaitequ’il sortedu
bois.J’attendsfinaoût,voir cequ’il
va sortir de cesconsultations.La
CFDTfaitdespropositions.Dansce
quiestfinancépar letravail,il y ades
prestationsdedroit universel(mala-
die et famille), etd’autresdedroit
contributif (chômageetretraite).Si
l’on prendlesdépensesdesanté,en
1945,80% decesdépensesétaient
consacréesauxindemnitésjourna-
lières.Aujourd’hui, c’est10%. On
saitbienquelesquestionsdesanté
dépassentlechampdutravail.Nous
pensonsqu’il fauttransférerlefinan-
cementdecequiestuniverselversla
CSGcarelles’appliqueaussisurles
revenusdu capitalqui aujourd’hui

contribuent insuffisamment…Ce
qui donnerait de la margepour fi-
nancerlechômageetlesretraites.
HD.Lasantérestetrèsliéeaux
conditionsdetravail…
L.B.Oui, mais lasantéestaussiliée
auxconditionsdelogement,devie,
d’environnement,et elledépassele
seulcadredutravail.

)))

HD.Enjuin,vousaffirmiez,dans
«leMonde», nepasêtredansla
cogestiondupays.Est-ceuneprise
dedistanceparrapportàunande
bilandugouvernement?
L.B.Cetteautonomie,nousl’appli-
quons à l’égard detout gouverne-
ment.Quantaubilan, il y a dubien
etdu moinsbien.Noussommesen
désaccordparexemplesurlegeldu
point d’indice desfonctionnaires.
Nous pensonsque la politique de

lutte contrele chômagemanquede
souffle.Pour la CFDT, ce qui im-
porte, c’est bien le contenu des
propositions.
HD.Vouslerediriezaujourd’hui?
L.B.Oui, clairement,c’estparceque
nousnesommespasdanslacoges-
tion du pays que la réforme des
retrai tes appartiendra au
gouvernement.
HD.Laloisurl’emploin’est-elle

pasuneformedecogestion?
L.B.Non,c’estuneerreurdelepen-
ser.Cetteloi traduit unecertainevi-
siondu syndicalismequi penseque
la démocratie politique doit être
complétéeparunevraiedémocratie
sociale,baséesur ledialoguesocial,
etlanégociation.LaCFDTestaccu-
séelorsquelegouvernementestde
droited’êtretrop prochedeladroite

et lorsquele gouvernementestde
gauched’êtreprocheduParti socia-
liste.Noussommesdessyndicalistes
réformistes.Nous l’assumons.

HD.Avecl’ANIetles«négociations»
d’accorddecompétitivité,peut-on
encoreparlerdedialoguesocial?
L.B.Plusquejamais,carledialogue
socialc’estun rapport de forces…
C’esttoujourscompliqué.
HD.Danscecas,lerapport
deforces,vousnel’avezpas…
L. B.La situation économiqueest
malheureusementlà. Nosmilitants
nela choisissentpas.Regardezpar
qui sontsignéslesaccordsdansles
entreprises.En 2012,92% sont si-
gnéspar laCFDT,85% parlaCGT.
En 2007,noussouhaitions avecla
CGT desaccordsmajoritaires,au-
jourd’hui on lesa. Et les salariés
nous font confiance.Les salariés
fontconfianceauxsyndicatsqui leur
rapportentdesrésultatsconcrets,y
compris dans dessituations diffi-
cileset défensives.Seulsceuxquise
refusentà entrer danslesnégocia-
tionsrenoncentàexercerlerapport
deforces,etcesontlessalariésquien
font lesfrais.
HD.Surledossierdesretraites,
appelerà lamobilisationn’est-il
pasunmoyenpouraméliorer
lerapportdeforces?
L.B.Legouvernements’estengagé
dansuneconcertation.Chacunyva,
fait valoirsespropositions.Finaoût,
nous regarderons sur quoi nous
sommesd’accord,et surquoi nous
nesommespasd’accord.Pourl’ins-
tant, il y a plusieursscénariospos-
sibles…Faireleconstatd’un désac-
cord avant mêmed’être sorti des
discussions,c’est s’empêcherde
pouvoir peserdanslaconcertation.
Le rapport deforcesnes’opèrepas
simplementdanslarue.C’estaussi
lacapacitédepeserparceque l’on
représenteetproposedansladiscus-
sion. Sur la pénibilité, pour les
femmes,lesjeunes,laCFDT fait des
propositions.Sicelan’aboutit pas,
nousferonsensortedenous mobi-
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liser avec d’autres. Pas contre
quelque chose, mais pour nos
objectifs…
HD.Le10septembre,iln’estdoncpas
excluderetrouverlaCFDTdanslarue
aucôtédelaCGT…
L.B.C’estexclu…
HD.Quoiqu’ilarrive?
L.B.Pourdeuxraisons.Surlesprin-
cipaux objectifs, nous ne sommes
pasd’accordaveclesorganisations
quiappellent.Jenevoispasd’objec-
tif « pour». Parailleurs, il nesuffit
pas qu’on siffle la CFDT pour
qu’elle vienne.J’ai reçulecourriel
pour l’intersyndicale du lundi
8 juillet le vendredi 5 juillet à
17heures.À 17h30, était déjàan-
noncéela mobilisation du 10sep-
tembre.La CGT nepeut pasfaire
croirequ’ellesouhaitel’unité syndi-
caleenprocédantdelasorte.
HD.QuelleplacelaCFDT
accorde-t-elleà l’unitésyndicale?
L.B.Sujetparsujet,onfaitdel’unité
syndicale un moteur possible de
réussite.Surlaquestiondesretraites
ou de l’ANI, noustravaillons avec
l’UNSA, laCFTC, la CGC.Il n’est
pasexcluqu’onpuisseavoir desini-
tiatives communes à la rentrée.
Après, on peut travailler avec la
CGT,avecFO.Jenesuispaspourun
syndicalismerassemblé.Jene sais
pascequecelaveutdire.Il y adeux
typesdesyndicalisme,jel’assumeet
je necritique pasl’autre forme in-
carnéepar la CGT.Il n’est pasdit
qu’on nepuissepasavoir desposi-
tions communeset travailler en-
semblecommesur la qualitédevie
au travail. Quand lespropositions

«Lessalariésfont confianceaux
syndicatsqui leurrapportentdes
résultatsconcrets,y comprisdans
dessituationsdifficilesetdéfensives.»

sontcommunes,on estplus fort. Je
souhaitequ’on puisselefaire plus
souvent.Mais lorsqu’on n’estpas
d’accord,il faut l’assumeraussietne
pasmentirauxsalariés.
HD.Surlesretraites,quelssontles
pointsdedésaccord…
L.B.Noussavonsqu’il y a un pro-
blèmedefinancementdesrégimes
deretraite.Nousassumonsquelasi-
tuation réclamesansdoute un cer-
tain nombredesolutionsentermes
definancementmaisqu’il nenous
appartientpasdefixer.Nousrécla-
monsdesmesuresdejusticesociale.
Nous avonsaussidespoints d’ac-
cord possiblesaveclaCGT, surles
bassespensionspar exemple.Nous
souhaitonsaller,àterme,vers100%
du SMIC pour le minimum
contributif.
HD.Commentréalisercetobjectifde
justice?Faut-ilquecertainssalariés
cèdentquelquechoseauprofitdes
autres?Faut-ilplutôttrouverde
nouveauxfinancements?
L. B. La justice socialea un coût.
Mais, encequi concernelesavan-
tagesfamiliaux, on peut envisager
desrépartitionsdifférentes.La ma-
joration de 10% pour lessalariés
qui ont élevétrois enfantspourrait
devenir une allocation forfaitaire
verséedèsle premier enfant. Cela
permettraitunrééquilibrageaupro-
fit desfemmesquisubissentnotam-
mentdesinterruptions decarrière
ou qui ont des carrières avecde

faiblesprogressionssalariales.
HD.Confrontésàdesfermetures
d’usines,dessalariéssebattent
pourdesreprisesenSCOP.
LaCFDTaététrèsenpointedans
lesannées1970-1980surtoutes
lesformesautogestionnaires,
est-ceobsolètepourvous?
L.B.Pasdu tout. Dansplusieursré-
gions,noussommesenlienavecles
unions régionalesdesSCOP.Cela
fait partiedespalettesd’action que
nouspréconisonsencasdedifficul-
téséconomiquesoudeproblèmede
reprisequandun patron laisseson
entreprise.
HD.Lemotautogestionlui-mêmevous
paraîtdoncporteurd’avenir?
L.B.Jepréfèreparler d’émancipa-
tion, le fait quechacun doit pou-
voir dire son mot et prendre sa
place,celaresteextrêmementfort
pour nous. Aujourd’hui, pour la
CFDT, celaveut dire pouvoir par-
ticiper à l’élaboration d’un certain
nombre dedécisionsdansl’entre-
prise. L’accord emploi, de notre
point devue,y participe enrenfor-
çant lerôle desinstitutions repré-
sentativesdu personnel.
HD.Laprésencedesalariésdans
lesconseilsd’administration,
est-cesuffisantpourpesersurles
choixstratégiquesdel’entreprise?
L.B. Cen’estpas suffisant si vous
parlez de cogestion. Mais au-
jourd’hui pasgrandmondeparlede
cela.
HD.Quandvousparlezde
cogestion,vousfaitesallusion
àcequisepratiqueenAllemagne?
L. B.On n’en estpas là. En Alle-
magnenonplus.Jepréfèreparlerde
codécision.À l’occasionde l’ANI,
lepatronatasignéle
fait qu’il y ait desre-
présentantsdessala-
riésavecvoixdélibé-
rative dans les
conseilsd’adminis-
tration. C’est une
avancée souhaitée
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parbeaucoupdesyndicats.Onpeut
certesaller plus loin entermesde
seuild’entrepriseoudenombrede
représentants.Mais, faceàla mon-
tée du populisme, on ne doit pas
nourrir ledésespoir.Il fautmontrer
lesrésultatsconcretsobtenuspour
lessalariés.
HD.LaCESaappeléplusieursfoisà
desmobilisationscontrelespolitiques
d’austérité.LaCFDTestpartie
prenantedelaCES.Commentvous
situez-vousparrapportàceschoix?
L.B.À Bruxelles,noussommesassez
d’accord aveclesautresorganisa-
tions syndicales françaises. Le
19juin, nousavonseuuneinitiative
communeavecla CGT et l’UNSA
contre l’austéritéet pour unevraie
gouvernanceéconomiqueetsociale
enEurope. La logique d’austérité
estunelogiquequinousmènedans
lemur. La CFDT est trèsclairelà-
dessusdepuistoujours.Celaneveut
pasdire qu’il nefaut pasunemaî-
trisedesdépensesbudgétaires.Car
le déficit aussinous mènedans le
mur.Mais nous voulonsquecette
maîtrisesefasseentenantcomptede
cequ’est leniveaudela croissance
aujourd’hui. Et donc soit étalée
dansletemps.
HD.LenouveauprésidentduMEDEF,
PierreGattaz,réclame100milliards
d’eurosencinqansdenouvelles
baissesdecotisationssocialeset
d’impôt,le reculdel’âgelégaldela
retraite…Cediscoursvousparaît-il
unemenacepourlavoiedela
négociationquevousprivilégiez?
L.B.Les100milliardsd’euros,jene
voispasoù il lesprend! Sursesob-

jectifs,si cesontceuxmisenavant
pendantsacampagneinterne,jedis
queleMEDEF feraitunegrosseer-
reurs’il neprivilégiaitpaslavoiedu
dialoguesocial.Et sileMEDEF es-
timequ’il n’aqu’un interlocuteur,le
gouvernement,on aura des rela-
tionssocialesbloquéesdanscepays.
Onverraàl’usage.
HD.VousavezditquelaCFDTétaitun
syndicatréformiste.Quemettez-vous
derrièrecemot?Demêmeque,
derrièreceluidepragmatisme,
quevousrevendiquezégalement?
L.B.Pourmoi, lesyndicalismeréfor-
miste,c’estla lecturecritiquedela
réalitétellequ’elleest;l’indignation
et lerefusdesinégalités; lacapacité
à faire despropositions concrètes
quinesoientpassimplementdesslo-
gans; lacapacitéànégocier,àporter
sespropositions et à assumerdes
avancées,fussent-ellesprogressives.
Lepoint dedépart,c’estquenousne
pouvonspasnous satisfaired’une
sociétéoù trop demondeacceptele
fait quedesgenssoientrelégués,su-
bissentdesinégalitésqui lesprivent
detout espoir.Celaveutdireêtre )))

«SileMEDEF fait l’erreurdepenser
qu’il n’a qu’un interlocuteur,le
gouvernement,on auradesrelations
socialesbloquéesdanscepays.»

sans arrêt sur le terrain, au
contactdessalariésetsebattrequo-
tidiennementpour leurapporterdes
résultatsconcrets.
HD.Quelpourraitêtrelecombat
commundel’ensembledessyndicats?
ContrerlamontéeduFrontnational?
L. B.Évidemment. Jen’ai pas de
craintesurnotrecapacitéànousréu-
nir pourcela! Mais j’aimeraisaussi
quenous soyonscapablesdenous
réunirsurdespropositionsconcrètes

et delesfaireaboutir.En acceptant
descompromis.Pour moi, cen’est
pasun grosmot. La premièrefois
quela taxation descontratscourts
estarrivéesurla table,cen’estpasla
CFDT qui l’a portée.Mais un peu
FO audépart et beaucoupla CGT

)))

ensuite.Defaçoninsuffisante– sans
doute –mais,pour la premièrefois,
l’ANI instaurecettetaxation.Mais
on nes’estpas retrouvéensemble
pour le faire. Si çaavait étéle cas,
peut-êtreaurions-nouspu aller en-
coreplusloin. Laporten’estfermée
pour personneet chacundesautres
leaderssyndicauxsaitque l’on peut
discuterà n’importe quelmoment.
J’aidescontactsrégulièrementavec
Jean-ClaudeMailly, j’ai vuThierry
Lepaon.Chacundoit faireensorte
denepasdonnerlesentimentqu’il y
aurait lesbonsd’un côtéetlesmé-
chantsdel’autre.

ENTRETIENÉALISÉPAR
CHRISTOPHEBARETTE,PIERRE-HENRI

LABETDOMINIQUESICOT
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LAURENT BERGER,

UN PARCOURS AU SEIN DE LA CFDT,

DE SAINT-NAZAIRE À PARIS.

Filsd’uneauxiliairede
puéricultureetd’unouvrierdes
Chantiersdel’Atlantique,Laurent
Bergerestnéle27octobre1968à
Guérande(Loire-Atlantique).Il est
titulaired’unemaîtrised’histoire.
EngagédanslaJeunesseouvrière
chrétienne(JOC)– dontilaété
secrétairegénéralentre1992
et1994–,il aégalementadhéréà
laCFDTdèssesannéesd’études
alorsqu’ilétaitsurveillantde
collège.
Aprèsavoirtravaillédansune
associationd’insertionà
Saint-Nazaire(Loire-Atlantique),
ildevientpermanent
del’unionlocaleCFDT.
En2003,il estélu
secrétairegénéralde

l’unionrégionaleCFDT
desPaysdelaLoireet
intègrelebureau
nationaldelaCFDT.
En2009,il estéluà la
commissionexécutive
confédérale.Chargédu
dossierTPE-PME,ilest
ensuiteresponsable
desquestionsd’emploi,

desécurisationdes
parcours
professionnelset
d’insertion.

Il asuccédéàFrançois
Chérèque
le28novembre2012
àlatêtedelaCFDT.
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